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LAUREN SAUCIER

Au lendemain de l’annonce de la 
démission d’Isabelle Laliber-

té, la directrice générale de la Cor-
poration de gestion des marchés 
publics de Montréal (CGMPM), 
l’organisme doit élire aujourd’hui 
trois nouveaux membres au sein 
de son conseil d’administration.

Madame Laliberté a remis sa 
lettre de démission lors de la der-
nière réunion du conseil d’admi-
nistration qui a eu lieu jeudi der-
nier. Elle quittera le poste qu’elle 
occupe depuis un peu plus d’un an 
le 6 décembre prochain.

Si elle a rencontré plusieurs dé-
fis de tailles au cours de son man-
dat, les raisons qui la poussent à 
démissionner sont purement pro-
fessionnelles. La directrice géné-
rale des marchés souhaite relever 
un nouveau défi et ira travailler 
chez les éleveurs de porcs du Qué-
bec. 

Le responsable du développe-
ment des marchés publics, Nico-
las Fabien-Ouellet, est celui qui 
prendra les rênes des marchés 
jusqu’à l’élection d’un nouveau 
directeur général par le conseil 
d’administration. Le dirigeant 
par intérim de l’organisme n’a pas 
voulu commenter davantage la si-
tuation.

Une partie du mandat d’Isabelle 
Laliberté au sein de la CGMPM 
était de faire de l’ordre dans la 
corporation qui, avant son arri-
vée, avait fait l’objet d’une mau-
vaise gestion et d’autres irré-
gular ités dans la vente et la 
sous-location d’emplacements 
dans ses marchés, tel que révé-
lé un rapport publié en décembre 
2018. Madame Laliberté était en 
poste depuis déjà deux mois.

Une élection a lieu mercre-
di pour élire trois nouveaux ad-
ministrateurs de la CGMPM. 
En août dernier, tous les membres 
du conseil d’administration ont 
démissionné les uns après les 
autres à la suite d’actes de van-
dalisme commis cet été chez l’an-
cien président du conseil, Nicolas 
Villeneuve.

Une nouvelle équipe  admi-
nistrat ive a été élue  le 7 oc-
tobre der n ier,  c omposée de 
quatre membres de la corpora-
tion, des maraîchers et des re-
vendeurs, ainsi que cinq autres 
membres extérieurs. Toutefois, 
deux des quatre administrateurs 
de la corporation ont dû démis-
sionner la semaine suivante parce 
qu’ils n’étaient pas en règle, alors 
qu’un troisième a récemment re-

mis sa démission à la suite de cer-
tains désaccords avec la direction 
de l’organisme.

Inquiétude chez les mar-
chands

Du côté du marché Jean-Ta-
lon, entre les avenues Casgrain 
et Henri-Julien, l’annonce de la 
démission de Mme Laliberté in-
quiète certains commerçants qui 
craignent pour l’avenir et la pros-
périté des marchés publics dans 
la métropole. Les marchands sou-
lignent le nombre plus élevé d’es-
paces vacants cette année.

«Toutes ces places vides, elles 

ne l’éta ient  pas l’année der-
nière», se plaint la propriétaire du 
Jardin des filles à Paul, Annette 
Guérin, en pointant du doigt les 
places inoccupées entourant son 
kiosque. Bien qu’elle ait remarqué 
qu’il y a un moins grand nombre 
de marchands cette année, la 
commerçante dit ne pas voir d’im-
pacts sur sa clientèle, mais craint 
les effets à long terme. « Quand 
tu entres dans un endroit où il y a 
beaucoup de places vides, ça n’en-
courage pas les gens à revenir, » 
ajoute-t-elle.

Sylvain, employé de la ferme 
René Lussier, redoute aussi les ef-
fets de la baisse de kiosques res-
sentis cet hiver. Il remarque, pour 
sa part, les conséquences inatten-
dues de l’absence de compétition 
sur les ventes. «Oui, il y a moins 
de monde, mais pour nous, c’est 
encore mieux. Par exemple, pre-
nons le sirop d’érable. Avant, on 
était deux, voire trois à en vendre. 
Maintenant, on est les seuls,» ex-
plique le commerçant.

C’est une saison anormalement 
calme pour le marché en ce qui 
concerne le taux d’occupation des 
kiosques. Le président du conseil 
d’administration de la CGMPM, 
Serge Marticotte, a confié à La 
Presse que la moitié des 36 places 
vacantes  devraient se remplir 
dans les prochaines semaines.

M. Marticotte rappelle que la 
directrice générale actuelle dé-
missionne de son plein gré et n’a 
fait l’objet d’aucune pression. En 
attendant la nomination de son 
successeur, le responsable du dé-
veloppement des marchés publics, 
Nicolas Fabien-Ouellet, assume-
ra par intérim la direction géné-
rale des marchés à partir du 6 dé-
cembre.

Démission et 
élections aux 
marchés publics 

Plusieurs espaces sont vacants au Marché Jean-Talon (Crédit: Lauren Saucier)

« Toutes ces 
places vides, elles 
ne l’étaient pas 
l’année dernière »

FLORENCE TANGUAY

Alors que l’administration mon-
tréalaise de Valérie Plante se 

targue de faire de la mobilité du-
rable et du logement social une 
priorité, son budget de fonction-
nement pour l’année 2020 injecte 
davantage d’argent dans les in-
frastructures.

La Ville «  parle beaucoup du 
transport collectif et du loge-
ment social, mais en réalité on dé-
pense de 2 à 3 fois plus pour les 
infrastructures », a fait remar-
quer à L’Atelier Danielle Pilette, 
professeure en finances et fisca-
lité municipales à l’UQAM. Cela 
peut représenter un « problème de 
transparence », ajoute-t-elle.

De son côté, la Chambre de com-
merce du Montréal métropolitain 
considère que l’importante partie 
du budget consacré aux infrastruc-
tures témoigne « de la négligence 
des infrastructures urbaines 
jusqu’au début des années 2010 ». 
Mme Pilette convient que ces dé-
penses sont justifiées, mais selon 
elle trop rapides.

Celle-ci fait remarquer qu’il y 
a présentement une surchauffe 
dans le nombre de chantiers éle-
vés à Montréal, citant en exemple 
l’échangeur Turcot. «  Peut-être 
qu’on n’a pas le maximum pour 
notre argent, parce qu’il n’y a pas 
suffisamment de concurrence pré-
sentement », avec les nombreux 
projets déjà en cours.

Une augmentation qui fait 
sourciller

Le budget pour 2020 présente 
une augmentation de 8,1% compa-
rativement à celui de l’année pré-
cédente. Alors que le chef de l’op-
position officielle à l’Hôtel de Ville 
de Montréal, Lionel Perez, croit 
qu’une telle augmentation amène 
les Montréalais «  au bord du 
gouffre », Danielle Pilette n’est 
pas du même avis. « Ce n’est pas 
si inquiétant que ça, dans la me-
sure où les taxes foncières n’aug-
mentent pas aussi rapidement que 
les dépenses. Cela s’explique par 
le fait que Montréal a des revenus 
très diversifiés comparativement 

à d’autres villes », explique-t-elle.
Parmi ces sources de revenus, 

plusieurs tarifs, dont ceux de sta-
tionnements et ceux imposés lors 
de transactions immobilières, qui 
s’appliquent surtout à des per-
sonnes qui ne sont pas résidentes 
de la métropole. « C’est la beauté 
de la chose, ce sont les autres qui 
paient », indique Mme Pilette.

Un budget record
Le troisième budget de la mai-

resse de Montréal dépasse le cap 
des 6 milliards de dollars, une 
première pour la métropole. Il ne 
s’agit pas de la première augmen-
tation amenée par l’administration 
Plante, la mairesse ayant augmen-
té le budget chaque année depuis 
son élection, en novembre 2017.

« Le premier budget comportait 
une augmentation d’environ 4%, 
donc qui était au-dessus de l’infla-
tion », explique Danielle Pilette. 
« Ensuite, le budget pour 2019 a 
été à plus de 5% ». Ces augmenta-
tions s’accumulent, ce qui explique 
en partie pourquoi le budget a at-
teint ce montant record, dit-elle.

Les Montréalais conservent 
donc une augmentation de taxes 
foncières qui suit l’inflation. L’ar-
rondissement le plus fortement 
touché est Verdun, avec une aug-
mentation de 3,2%, tandis que Ri-
vière-des-Prairies—Pointe-aux-
Trembles demeure au même taux 
que l’année dernière.

Montréal mise 
surtout sur le béton 

FLORENCE TANGUAY

La mairesse de Montréal, Valé-
rie Plante, a annoncé l’inves-

tissement d’environ un million de 
dollars pour l’embauche de bri-
gadiers et l’ajout de signalisation 
afin de sécuriser 45 intersections 
supplémentaires. « Il faut savoir 
qu’il n’y a pas eu [...] d’ajout de 
ressources pour les brigadiers et 
brigadières depuis 2002 », a-t-elle 
expliqué, admettant qu’il y a du 
rattrapage à faire.

L’ensemble des arrondisse-
ments aura à déterminer auprès 
de la Ville les intersections où de 

nouvelles ressources devront être 
déployées. Le choix des intersec-
tions sécurisées sera fait en colla-
boration avec le Service de police 
de la Ville de Montréal.

Carole Fortier, brigadière de-
puis six ans aux abords de l’école 
primaire Rose-des-Vents à Mon-
tréal, a remarqué que l’impatience 
des automobilistes a considéra-
blement augmenté: «  Des fois, 
on se fait sacrer après [...], on les 
dérange ». Elle considère « [qu’] 
avec la circulation d’aujourd’hui 
et l’agressivité des conducteurs », 
l’ajout de brigadiers est plus que 
nécessaire.

Valérie Plante s’attaque à la 
sécurité des piétons
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CLAUDINE GIROUX

Pour la première fois depuis 
plus de 30 ans, aucun ministre 

ne s’est vu confier publiquement 
le dossier de la Francophonie 
lors du dévoilement du nouveau 
cabinet de Justin Trudeau, le 20 
novembre. Le portefeuille brille 
aussi par son absence sur les sites 
web fédéraux.

Dans le précédent gouverne-
ment libéral, Mélanie Joly avait la 
responsabilité de la Francopho-
nie, en plus d’occuper les postes 
de ministre du Tourisme et des 
Langues officielles. Mais au mo-
ment de constituer son nouveau 
cabinet, M. Trudeau n’a pas expli-
citement nommé un ministre res-
ponsable de la Francophonie, une 
première depuis 1983, l’année où 
le poste a été créé.

Après plusieurs démarches, 
le cabinet du premier ministre 

a confirmé mardi à L’Atelier que 
c’est François-Philippe Cham-
pagne, le ministre des Affaires 
étrangères, qui hérite aussi du 
mandat. Il n’est pourtant indiqué 
nulle part sur le site du cabinet 

ni dans les détails des responsa-
bilités du ministre Champagne, 
disponibles en ligne, que celui-ci 
s’est vu confier ce mandat.

Lorsque questionnés à savoir 
pourquoi il n’a pas été annon-
cé publiquement que le ministre 
Champagne avait hérité du mi-

nistère de la Francophonie, le ca-
binet de Justin Trudeau et le Bu-
reau du Conseil privé se sont faits 
avares de commentaires. Les res-
ponsabilités des ministres seront 
précisées dans les lettres de man-
dats qui seront rendus publics 
«  au cours des prochaines se-
maines », a-t-on indiqué.

«  Si un tel changement était 
prévu, il aurait dû être annoncé 
lors du dévoilement du conseil des 
ministres, question de clarifier 
les mandats de M. Champagne 
et de Mme Joly  », estime Sté-
phanie Chouinard, professeure 
de sciences politiques au Collège 
militaire royal du Canada. À ses 
yeux, il aurait été « logique » d’at-
tribuer à nouveau cette responsa-
bilité à Mélanie Joly comme les 
communautés francophones hors 
Québec paraissent « satisfaites » 
de son travail.

Ce n’est pas la première fois 

qu’un ministre des Affaires étran-
gères se retrouve avec le porte-
feuille de la Francophonie, mais 
la professeure estime que le choix 
du gouvernement Trudeau de re-
nouer avec cette situation « laisse 
peut-être présager un change-
ment dans l’approche du Cana-
da » en matière de francophonie 
internationale.

Il faut dire que l’Organisation 
internationale de la francophonie 
n’est plus dirigée par une Cana-
dienne. L’ancienne gouverneure 
générale Michaëlle Jean en a quit-
té la présidence l’an dernier. Elle 
a en effet été remplacée par la 
Rwandaise Louise Mushikiwabo 
après que le Canada et le Québec 
lui aient montré son soutien.

La Fédération des communau-
tés francophones et acadiennes 
du Canada n’a pas souhaité com-
menter le dossier, lorsque jointe 
par L’Atelier.

Où est la Francophonie?
Aucun ministre ne s’est vu confié publiquement le dossier

«[Ça] aurait dû 
être annoncé lors 
du dévoilement 
du conseil des 
ministres.»

François-Philippe Champagne et Justin Trudeau. Crédits: Sean Kilpatrick/La Presse canadienne

ÉLIANE GOSSELIN

Justin Trudeau a dévoilé la 
semaine dernière un ca-
binet composé de 36 mi-

nistres. Une armée qui fait de son 
conseil le troisième plus nom-
breux après ceux de Stephen Har-
per (2011) et de Brian Mulroney 
(1984). Une équipe où un poste de 
taille est absent : celui de la Fran-
cophonie.

Le premier ministre marche sur 
une corde raide depuis son élec-
tion le 21 octobre à la tête d’un 
gouvernement minoritaire. Le 
Québec a préféré redonner une 
voix forte au Bloc québécois. C’est 
donc tout un pas de travers que 
d’avoir écarté publiquement le 
dossier de la Francophonie de son 
cabinet.

Ce portefeuille, qui existe de-
puis 1983, a une signification par-
ticulière pour la Belle Province, où 
93% de la population parle fran-
çais au sein d’un pays majoritaire-
ment anglophone.

L’Atelier a finalement appris 
mardi que le dossier ira à Fran-
çois-Philippe Champagne, nom-
mé aux Affaires étrangères — 
bien que cette tâche qui s’ajoute 
à un ministre déjà très occupé ne 
soit mentionnée nulle part. Si l’in-
térêt de M. Trudeau en relayant le 
dossier à M. Champagne était de 
faire briller la langue de Molière 
à l’international, pourquoi ne pas 
l’avoir annoncé au même titre que 
les autres ministères mercredi 
dernier ?

Et la francophonie n’a pas mal 
qu’au Québec. Cette année seule-
ment, les Franco-Ontariens ont vu 
leur identité menacée par l’aboli-
tion du financement pour une uni-
versité entièrement francophone 
par le gouvernement de Doug 
Ford. Au Nouveau-Brunswick, le 
premier ministre Blaine Higgs 
a annulé la tenue des Jeux de la 
Francophonie sur son territoire, 
ce qui a été perçu comme une at-
taque frontale par les associations 
d’Acadiens.  

Autre jour, autre scandale
Au Québec, les polémiques 

concernant la langue française 
sont fréquentes. Il suffit de se 
rappeler la controverse du Bon-
jour-Hi, ou encore les récentes 
enquêtes concernant des fraudes 
quant à la connaissance du fran-
çais des candidats du Programme 
de l’expérience québécoise (PEQ). 

« Ma patrie, c’est la langue fran-
çaise », disait Albert Camus. Tru-
deau devrait peut-être faire plus 
attention à la patrie francopho-
nie qu’est le Québec. On s’exprime 
parfois en anglais, mais on vote en 
français.

Par ailleurs, le Bloc québécois 
n’a pas relevé la bourde du premier 
ministre. Les Québécois en ont fait 
la deuxième opposition officielle 
à Ottawa, surtout pour mieux re-
présenter leurs intérêts. Il aurait 
donc été à leur avantage — et celui 
des Québécois — de faire entendre 
cette cause. La question se pose. 
Et les réponses se font attendre.

ÉDITOR I AL

Pardon my 
French

ELIANE TREMBLAY-MOREAU

Le syndicat des Teamsters et le 
Canadien National (CN) ont si-

gné une entente de principe pour 
renouveler leur contrat de travail 
mardi matin. Les trains retourne-
ront sur les rails mercredi matin 
à 6h.

Des chefs de train et des ingé-
nieurs étaient sur place mardi pour 
manifester au nom des 3200 em-
ployés syndiqués, pour une sep-
tième journée, devant le siège so-
cial du CN.

Les Teamsters étaient en né-
gociation pour l’amélioration des 
conditions de travail depuis plu-
sieurs mois. Le président général 
de Teamsters pour l’Est du Cana-
da, Alain Gatien, affirme qu’il est « 
très content de l’entente conclue ».

Le ministre fédéral du Trans-
port Marc Garneau, et la ministre 
du Travail Filomena Tassi, sont ré-
jouis d’apprendre qu’une entente 
a été conclue. « Nous félicitons et 
remercions le CN et la Conférence 
ferroviaire de Teamsters Canada 
d’être demeurés à la table de né-

gociations et d’être parvenus à une 
entente pour le bienfait de tous les 
Canadiens,» ont déclaré les deux 
ministres.

Ceux-ci tiennent à souligner le 
travail des médiateurs qui ont tra-
vaillé d’arrache-pied pendant plu-
sieurs mois.

Le Conseil du patronat du Qué-
bec aimerait que le gouverne-
ment mette en place des mesures 
concrètes afin d’éviter qu’une si-
tuation semblable ne se reproduise.

La grève a causé des torts aux 
agriculteurs, notamment aux pro-

ducteurs de grains québécois qui 
étaient à court de propane, un gaz 
qui leur est essentiel. La majorité 
d’entre eux l’utilise pour faire sé-
cher les grains et pour chauffer 
leurs établissements, comme les 
poulaillers. Ce conflit s’ajoute aux 
nombreuses pertes financières que 
subissent ces derniers, qui se sont 
fait prendre par surprise par l’hi-
ver hâtif. Les détails de l’entente 
ne sera pas dévoilée tant que les 
membres n’auront pas examiné les 
clauses et qu’ils ne seront pas pas-
sés au vote.

Le CN s’entend avec ses cheminots
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FÉLIX DESJARDINS

La ministre responsable des 
aînés et des proches aidants, 

Marguerite Blais, a annoncé, mar-
di, un investissement de 2,6 mil-
liards de dollars dans la création 
de maisons pour aînés, ainsi que la 
remise à neuf de plusieurs CHSLD.

Le projet, s’étalant jusqu’en 
2022, prévoit la création de 2600 
nouvelles places pour les aînés, en 
plus de reconstruire les unités de 
2500 autres personnes. Tous les 
terrains ciblés pour la construc-
tion de nouveaux immeubles se-
ront achetés d’ici la fin du prin-
temps 2020.

« C’est le début d’un grand re-
dressement. [...] c’est ambitieux, 
considérant l’héritage du gouver-
nement précédent », a commenté 
Mme Blais, ex-ministre libérale de 
2007 à 2012.

Parallèlement, des maisons 
dites alternatives, « permettant 
d’accueillir une clientèle adulte 
ayant des besoins spécifiques », 
seront aussi construites d’ici 2022.

La directrice générale de l’Asso-
ciation des établissements privés 
conventionnés (AEPC), Annick La-
voie, rejointe par téléphone, s’est 
dite satisfaite de cette annonce. « 
C’est certain que c’est une bonne 
nouvelle, on l’attendait avec im-
patience. C’est une bouffée d’air 
frais, ça va aider à réhumaniser 
les CHSLD, qui ont souvent eu 
mauvaise presse », se réjouit-elle. 
La ministre Blais a d’ailleurs an-
noncé que les établissements pri-
vés conventionnés seront respon-
sables de l’implantation de 500 des 
2600 nouvelles places.

Des modèles adaptés
Présent à la conférence de 

presse qui avait lieu à l’Institut de 
tourisme et d’hôtellerie du Québec 
(ITHQ), le doctorant en soins infir-
miers Philippe Voyer a été consulté 
dans l’élaboration du projet.

« Je suis extrêmement encoura-
gé pour les aînés et les personnes 
vulnérables au Québec », a-t-il af-
firmé. M. Voyer applaudit tout par-
ticulièrement la nouvelle limite de 
12 personnes par unité d’héberge-
ment. « On a des études suédoises 
[...] qui prouvent que le nombre 
maximal est de 12 pour produire 
le plus de qualité. Dans de pa-
reilles habitations, l’autonomie et 
les fonctions cognitives des gens 
diminuent plus lentement ». 

Selon ce dernier, lesdites uni-

tés seraient inspirées des green-
houses à Boston, « des modèles 
adaptés pour les personnes avec 
une lourde perte d’autonomie », 
a-t-il clarifié.

C h a q u e  r é s i d e nt  au r a  s a 
chambre individuelle, sa toilette 
et sa douche adaptée. Les es-
paces communs « favoriseront les 
contacts et briseront l’isolement », 
selon Marguerite Blais.

La présidente du réseau de la 
Fédération de l’âge d’or du Qué-
bec (FADOQ), Gisèle Tassé-Good-
man, a exprimé par communiqué 
une satisfaction nuancée à l’égard 
de ce projet.

« Des gestes concrets sont fina-
lement posés afin de rehausser la 
qualité de vie des aînés et de res-
pecter leur dignité [...]. L’échéan-
cier est évidemment très ambi-
tieux. La volonté du gouvernement 
est tangible, mais on espère que 
le tout se concrétisera pour 2022, 
surtout dans un contexte de vieil-
lissement de la population », a-t-
elle commenté. Il y a près de 40 
000 personnes âgées hébergées 
en CHSLD, selon la ministre Blais. 
Dans un rapport paru en juillet, 
l’Institut de la statistique du Qué-
bec avait avancé qu’une personne 
sur quatre sera âgée de plus de 65 
ans en 2025 dans la province.

Porte-parole de son parti pour 
les questions touchant les aînés 

et proches aidants, le député 
péquiste Harold Lebel voit d’un 
œil méfiant ce projet immobilier 
de la CAQ. Entre autres, il craint 
que les maisons pour aînés ne 
soient faites sur mesure que pour 
les grandes villes.

« À Montréal ou à Québec, ça 
se défend. Mais en région, par 
exemple [...] entre Kamouraska 
et Matane, est-ce que tous les 
aînés devront se ramasser à Ri-
mouski? », s’est-il inquiété, par 

voie téléphonique.
L’autre question soulevée par le 

député de Rimouski sur la pénurie 
de main-d’œuvre dans les centres 
pour aînés est particulièrement 
d’actualité, avec les grèves qui 
sévissent dans quelques CHSLD 
(voir texte ci-dessous).

« Ils investissent 2,6 milliards 
de dollars dans le béton, c’est cor-
rect, on en a besoin, mais il ne fau-
drait pas tomber dans le syndrome 
de la maternelle 4 ans. Il ne faut 
pas que ce soit au détriment des 

ressources humaines, où les condi-
tions de travail sont encore à amé-
liorer », a-t-il souligné.

Un manque de personnel
La co-porte-parole de Québec 

Solidaire Manon Massé a d’ailleurs 
sondé François Legault à ce sujet, 
durant la période de questions de 
l’Assemblée nationale, mardi.

« Il y a plus de 125 000 aînés qui 
ont besoin de nous, ici et mainte-
nant, dans 1700 résidences pri-
vées. [...] Est-ce que le gouver-
nement peut aider les aînés en 
décrétant des conditions de travail 
dignes pour ceux qui en prennent 
soin? », a demandé Mme Massé.

Le premier ministre s’est défen-
du en affirmant que les augmenta-
tions salariales des préposés aux 
bénéficiaires dans le secteur public 
« auront un impact sur les salaires 
dans le secteur privé ».

D’ailleurs, la ministre Blais a 
admis la pénurie de personnel et 
le défi que le recrutement pourra 
représenter. « Je prends un pari. 
Si on offre un milieu accueillant, 
nous allons attirer du personnel. 
On veut améliorer les conditions 
de travail », a-t-elle justifié. Elle a 
mentionné des bourses incitatives 
de 7500$ pour former le person-
nel des maisons des aînés, ainsi 
que des postes permanents pour 
les nouveaux employés.

2,6 milliards pour des maisons des aînés

«Il ne faudrait 
pas tomber dans 
le syndrome de la 
maternelle 4 ans»

Visualisation des toutes nouvelles maisons des aînés annoncées mardi par la ministre responsable des 

SARAH RAHMOUNI

L’Ordre des infirmières et infir-
miers du Québec (OIIQ) a an-

noncé, mardi, dans un rapport, 
que 76 360 infirmières et infir-
miers pratiquent le métier pour 
l’année 2018-2019. L’OIIQ observe 
une croissance de 1,4 % de l’effec-
tif infirmier au cours de la der-
nière année, la plus importante 
enregistrée depuis 2013-2014. Le 
nombre de membres connaît d’ail-
leurs une augmentation constante 
depuis la fin des années 1990.

En dépit de ces chiffres, les 
milieux cliniques continuent de 
vivre des pénuries d’infirmières 
et d’infirmiers.
60 % 

de l’effectif travaille à temps 
plein, dans un contexte où les be-
soins de santé sont non comblés 
et le manque de ressources est 
criant, selon Luc Mathieu, pré-
sident de l’OIIQ. Chez la relève, 
ce taux est de seulement 26 %. 
Le rapport rappel qu’au début des 
années 2010, près de la moitié de 
la relève travaillait à temps com-
plet.

Cette diminution touche prin-
cipalement la relève titulaire d’un 
DEC ou celle diplômée hors Qué-
bec.
46 % 

de la proportion totale de l’ef-
fectif est titulaire d’un baccalau-
réat en sciences infirmières (y 
compris les cycles supérieurs). 
Dans les autres provinces cana-
diennes, cette proportion varie 
entre 63 % et 73 %, l’écart se creu-
sant d’années en années.
93,9 % 

est le taux, en hausse, d’em-
ployabilité pour les détenteurs 
d’un baccalauréat.
88,2 % 

est celui des titulaires d’un di-
plôme d’études collégiales (DEC) 
en soins infirmiers. 
1/3

de l’effectif infirmier du Québec 
travaille dans la région de Mon-
tréal, où le taux par habitant est 
le plus élevé de la province. C’est 
1384 infirmières et infirmiers de 
la relève qui ont obtenu un emploi 
dans la région en 2018-2019.

L’effectif 
infirmier 
du Québec 
en chiffres

Crédit  : Getty Images/iStock-
photo

LAUREN SAUCIER

Des préposés aux bénéficiaires 
de quatre résidences privées 

de la province sont en grève pour 
revendiquer de meilleures offres 
salariales, depuis mardi au petit 
matin. La grève doit durer entre 
cinq et dix jours, selon les établis-
sements.

Les résidences privées de l’Oa-
sis Saint-Jean à Saint-Jean-sur-
Richelieu, les Appartements de 
Bordeaux à Québec, le Domaine 
de Bordeaux à Québec, toutes du 

groupe Chartwell, ainsi que la Ré-
sidence Anjou à Montréal sont 
touchées par cette grève.

Bien qu’il s’agisse principa-
lement de préposés aux bénéfi-
ciaires, la grève touche tous les 
employés des résidences. Ces der-
niers sont payés en moyenne 13,50 
$ par l’heure, soit 1$ de plus que 
le salaire minimum au Québec. Si 
le salaire moyen d’une personne 
occupant le même emploi dans 
le secteur public est en moyenne 
entre 21 et 23 $ de l’heure, les 375 
grévistes souhaitent faire passer 

leur salaire à 15 $ par l’heure, en 
plus d’obtenir une augmentation 
de 1 $ par année, pour un contrat 
de trois ans.

Pour le conseiller aux communi-
cations du Syndicat québécois des 
employées et employés de services 
(SQEES), Benoit Hamilton, la si-
tuation est inacceptable. « Il faut 
comprendre qu’il y a une grande 
pénurie de personnel. Les taux de 
roulement frôlent parfois les 50% 
par année. Les employeurs s’en 
plaignent, mais ne sont pas prêts 
à offrir des conditions de travail 

qui incitent à rester », explique M. 
Hamilton.

« On ne comprend pas pourquoi 
les employeurs s’entêtent à main-
tenir les coûts de main-d’œuvre le 
plus bas possible. Au final, ceux 
qui sont affectés par ce roulement, 
ce sont les résidents », renchérit-il.

Benoit Hamilton rappelle qu’en 
vertu de la loi sur les services es-
sentiels, les employés sont en 
grève seulement 10% à 20% de 
leur temps. Aucun patient ne souf-
frira directement des revendica-
tions des employés selon lui.

375 préposés aux bénéficiaires en grève
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La réalité des enseignantes mu-
sulmanes sera au cœur de la 

contestation judiciaire de la loi 
sur la laïcité du gouvernement Le-
gault.

C’est ce qui est ressorti de la pre-
mière séance de plaidoiries d’abo-
lition des dispositions centrales 
de la loi 21 par le Conseil national 
des musulmans canadiens en Cour 
d’appel mardi.

Il y a «  preuve de préjudices 
réels » envers les femmes qui en-
seignent et portent le voile à l’ap-
plication de la loi 21 selon les avo-
cates Me Catherine McKenzie et 
Me Olga Redko. « Rien ne montre 
qu’un autre groupe est affecté de la 
même façon par cette mesure », a 
martelé Me McKenzie.

Un premier recours d’injonction 
à cette loi avait eu lieu en juin der-
nier, lors de son adoption.

Déposé par l’étudiante en éduca-
tion Ichrak Nourel Hak, le Conseil 
national des musulmans cana-
diens et l’Association canadienne 
des libertés civiles, il avait été re-
jeté par le juge Michel Yergeau de 
la Cour supérieure du Québec en 
juillet.

L’audience de mardi en Cour 
d’appel visait à survoler ce refus 
de suspendre temporairement la 
loi, le temps qu’une étude de fond 
sur cette dernière soit faite. 

Depuis l’entrée en vigueur de la 
loi 21, certains nouveaux employés 
de la fonction publique ne peuvent 
arborer de signes religieux sur 
leurs lieux de travail.

Grâce à une clause de droits ac-
quis, les gens qui sont déjà en fonc-
tion pourront les revêtir à condi-
tion de garder le même emploi.

Cette mesure d’accommodation 
n’est pas suffisante aux yeux de Me 
McKenzie. « Les enseignantes af-
fectées se trouvent figées dans leur 
position », a-t-elle ajouté.

Les juges perplexes
Quant à l’avocat du Procureur 

général du Québec Me Éric Cantin 
(représentant le gouvernement), 
il a rappelé que « la loi n’empêche 
pas les minorités d’être embau-
chées. Elle n’empêche pas les pra-
tiques religieuses ». « La présomp-
tion est que la loi sert à l’intérêt 
public », a-t-il maintenu tout au 
long de son plaidoyer, ce qui a fait 
sourciller les juges. « Est-ce que 
l’intérêt public ne devrait pas plu-
tôt faire en sorte que nous conser-
vions en place temporairement 
les droits fondamentaux? », s’est 
questionné la juge Dominique Bé-
langer.

La juge en chef de la Cour d’ap-
pel Nicole Duval Hesler n’a pas 
mâché ses mots. « On oppose ici 

les allergies visuelles de certains 
face aux enseignantes qui pra-
tiquent une profession qu’elles ont 
choisie », a-t-elle dit, ce qui n’a pas 
manqué de faire réagir les gens 
présents à l’audience. Elle a dé-
claré que les preuves écrites dépo-
sées par les opposants changent la 
donne du jugement passé du juge 
Yergeau.« Il n’avait pas de preuve 
que le préjudice était réel. On ne 
fera pas comme si ça n’existait 
pas », a-t-elle déclaré. 

Début des discussions
Cette première séance de plai-

doiries contestataires a satisfait 
les membres présents du Conseil 
national des musulmans Cana-
diens. « Nous sommes vraiment 
heureux des représentations qui 

ont été faites aujourd’hui.
Les arguments sur le réel impact 

de la loi 21 sur les gens qui tra-
vaillent pour les services publics 
étaient clairs et précis », a exprimé 
un des porte-parole du Conseil na-
tional des musulmans Canadiens 
Mustafa Farooq.

« Nos avocates ont fait un ex-
cellent travail pour montrer que 
la loi doit être suspendue parce 
que des vies sont présentement en 
train d’être ruinées », a renchéri la 
directrice du programme de l’éga-
lité de l’Association canadienne 
des libertés civiles, Noa Mendel-
sohn Aviv. « Cette loi supprime des 
emplois, a affirmé une consultante 
du groupe.

C’est une loi injuste, on va ré-
sister et se battre jusqu’à la fin », 
a-t-elle déclaré lors d’un point de 
presse. Une vingtaine de femmes 
portant le voile étaient présentes 
à l’audience parmi la centaine de 
personnes présentes. 

Ce dossier, qui « ira à coup sûr à 
la Cour suprême » selon la juge Du-
val Hesler, devra être résolu d’ici le 
8 avril 2020, soit la date d’anni-
versaire de naissance de cette der-
nière. Âgée de 74 ans, elle devra 
quitter son poste à ce moment-là, 
puisque la retraite forcée de cette 
fonction doit se faire à 75 ans. Les 
trois juges ont conclu l’audience en 
déclarant qu’ils prennent la cause 
en délibéré.

Par ailleurs, les élus ontariens 
ont adopté à l’unanimité une mo-
tion dénonçant la loi 21 lundi der-
nier. Présentée par la cheffe de 
l’opposition néodémocrate Andrea 
Horwath, cette motion v ise à 
mettre sur la table une possible 
contestation de la loi sur la laïci-
té de la part de l’Ontario devant la 
Cour suprême lors de la rencontre 
entre les premiers ministres Doug 
Ford et François Legault qui aura 
lieu vendredi.

La loi 21 remise sur 
la table

Les opposants à la loi 21 ont été représentés  à la Cour d’appel à Montréal mardi matin       
Crédit: Mélanie Loubert

« Rien ne montre 
qu’un autre groupe 
est affecté de la 
même façon »

MAUDE FAUCHER

« Ça prend tout un village pour 
élever un enfant », a illustré le 

président du conseil d’administra-
tion de l’organisation Avenir d’en-
fants, Jean-Pierre Hotte, lors de 
son témoignage à la Commission 
spéciale sur les droits des enfants 
et la protection de la jeunesse. Le 
proverbe résume l’ensemble des 
propos tenus par les différents 
chercheurs qui ont témoigné dans 
le cadre de la première journée de 
reprise de la Commission à Mon-
tréal le 26 novembre. 

M. Hotte dénote la fâcheuse 
tendance du village à disparaître 
lorsque la Direction de la protec-
tion de la jeunesse (DPJ) inter-
vient : « C’est comme une baguette 
magique. Quand la DPJ s’im-
plique, tout le monde disparaît ». 

Pourtant, et c’est ce qu’a répété 
également Camil Bouchard, psy-
chologue et auteur du rapport Un 
Québec fou de ses enfants, l’ac-
compagnement des enfants vulné-
rables est la responsabilité de tous. 
La famille, les professeurs, les 
éducateurs et la DPJ doivent col-
laborer afin d’assurer le dévelop-
pement des enfants et ne pas ag-
graver les statistiques effarantes. 

Un problème de santé 
publique

C’est 6,8 % des mineurs qui 
étaient dans les bras de la DPJ en 
2018. De 2002 à 2018, il y a eu une 
augmentation de 75 % des signa-
lements annuels. Camil Bouchard 
croit que ces chiffres découlent 
d’un problème de santé publique et 
que le milieu de la santé et les gou-
vernements devraient les considé-
rer comme tels. « Il y a 300 signa-
lements par jour. C’est l’équivalent 
de cinq autobus scolaires. Si il y 
avait des taux pareils pour la rou-
geole, par exemple, la population 
s’inquiéterait », déplore-t-il. 

Il a indiqué au panel de commis-
saires, lors de son intervention, 
qu’il aimerait que la Commission 
adopte une politique nationale de 
lutte contre la maltraitance qui 
viendrait s’ajouter à la Loi sur la 
protection de la jeunesse, adoptée 
en 1977.

Née d’un événement 
tragique

M. Bouchard a débuté son té-
moignage en se désolant des ins-
tances de santé et de services so-
ciaux qui ont « échoués à offrir des 
environnements qui auraient pu 
assurer [la] sécurité [des enfants] 
bien avant qu’ils soient l’objet de 
signalements [à la DPJ] ».

C’est d’ailleurs les déboires de 
la DPJ qui ont mené à la Commis-
sion Laurent. Elle a été comman-
dée par le ministre de la Santé et 
des Services sociaux Lionel Car-
mant en mai dernier, après la mort 
tragique d’une fillette à Granby qui 
a glissé entre les mains de la DPJ.

La Commission a commencé à 
écouter les témoignages d’experts, 
d’employés de la DPJ et d’adultes 
qui sont passés par les centres 
jeunesse. Elle utilisera ces témoi-
gnages afin de rédiger des recom-
mandations et d’améliorer les res-
sources de la DPJ. La présidente 
de la Commission Régine Laurent 
devra, d’ici novembre 2020, re-
mettre ses recommandations. 

Commission 
Laurent : un devoir 
commun

Crédit: Pixabay

LAURIANE LALONDE

Des représentants des étudiants 
en enseignement ont annoncé 

une importante mobilisation étu-
diante hivernale, ce matin, à l’As-
semblée nationale, si les stagiaires 
arborant des signes religieux 
continuent à être refusés par les 
commissions scolaires. La résolu-
tion de cet ultimatum repose sur le 
ministre Jean-François Roberge.

Les étudiants présents au Par-
lement, ce matin, ont incité M. 
Roberge à ramener à l’ordre les 
commissions scolaires. « Les sta-
giaires ne sont pas des employés, 
ne sont pas titulaires de l’autori-
té de l’État au sens de la loi. Donc, 
je pense qu’une commission sco-

laire pourrait très bien accueillir 
un ou une stagiaire qui porterait 
un symbole religieux », a préci-
sé le ministre Roberge en mêlée 
de presse à l’Assemblée nationale. 
Il s’est d’ailleurs engagé à établir 
plus clairement quelles sont les 
dispositions de la loi 21 auprès des 
commissions scolaires. 

«  Si le gouvernement per-
siste dans sa volonté d’interdire 
la profession enseignante à nos 
membres, collègues et amis, il 
peut s’attendre à faire face à une 
mobilisation étudiante importante 
cet hiver », a déclaré, Guillaume 
Bertrand, un représentant de l’As-
sociation des étudiants en éduca-
tion de l’Université de Montréal, 
qui était présent ce matin. 

Laïcité : les stagiaires lancent 
une mise en garde à Roberge
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L’étau se resserre autour du lea-
dership du chef conservateur 

Andrew Scheer, alors que des pro-
gressistes et des conservateurs 
sociaux espèrent son départ d’ici 
le vote de confiance en avril. Si M. 
Scheer s’accroche à son poste, ils 
comptent unir leurs forces pour 
engendrer son départ.

Lundi soir, il a tenu une ren-
contre à Montréal avec une tren-
taine de candidats défaits lors 
des élections en octobre dernier. 
L’un des coordonnateurs de l’évé-
nement qui était sur place a affir-
mé que la majorité des aspirants 
membres du Par t i conser va-
teur présents ne suivront pas M. 
Scheer s’il reste à la tête du parti 
aux prochaines élections.

Le sénateur québécois Claude 
Carignan est d’avis que M. Scheer 
ne devra pas tarder à léguer sa 
place. « Plusieurs indices doivent 

le pousser à réfléchir à quitter ra-
pidement. On sent que les gens 
croient de moins en moins en 
lui et, dans certains cas, pas du 
tout », affirme-t-il.

Le politologue de l’Université 

d’Alberta, Frédéric Boily, abonde 
dans le même sens. « S’il n’an-
nonce pas qu’il va quitter dès la 
semaine prochaine, il faudrait 
qu’il présente une espèce de ca-
lendrier voulant qu’après les 
Fêtes, il laisse graduellement la 
place », explique-t-il.

Malgré tout, l’homme politique 
pourrait s’accrocher au pouvoir 
jusqu’en avril prochain, lors du 

vote de confiance qui aura lieu du-
rant le congrès national de son 
parti.

Couper le cordon
Une partie du mécontentement 

est née de la position brouillée du 
chef conservateur sur les sujets de 
l’avortement et du mariage entre 
personnes de même sexe. «  Ce 
n’est pas de la faute des libéraux 
ni de la faute de personne si on 
a eu des problèmes avec l’avorte-
ment. Si toi, comme chef de parti, 
tu laisses place à l’interprétation, 
ce n’est pas la faute à Pierre-Jean-
Jacques, c’est de la tienne », af-
firme Laurent Proulx, qui s’im-
pliquait dans la campagne de la 
candidate conservatrice dans 
Drummond Jessica Ebacher.

Consultée sur le sujet, Mme 
Ebacher avait confié à la Presse 
canadienne, cet été, qu’elle voulait 
s’assurer que le débat sur l’avorte-
ment était clos.

Dans le but de renverser le vote 
de confiance d’Andrew Scheer, M. 

Proulx compte faire campagne 
aux côtés du sénateur Jean-Guy 
Dagenais, qui a quitté le caucus 
conservateur en raison de son 
chef.

« On ne peut pas retourner [en 
élections] avec lui. On va en arra-
cher pour recruter des candidats. 
Pratico-pratique, ça s’en va dans 
le mur, cette histoire-là. C’est 
vrai au Québec, c’est vrai dans 
les comtés-clés en Ontario », a-t-
il déploré.

Par ai l leurs, des conser va-
teurs de longue date ont écrit la 
semaine dernière une lettre ou-
verte dans laquelle ils réclament 
une position plus claire de M. 
Scheer sur les enjeux LGBTQA+. 
La lettre a été partagée et encen-
sée par l’ancienne chef par inté-
rim du parti Rona Ambrose.

Un texte semblable, qui pro-
vient de groupes se positionnant 
contre le mariage gai et l’avorte-
ment, a d’ailleurs signalé au Globe 
and Mail qu’ils n’ont pas l’inten-
tion de se porter à sa défense.

Andrew Scheer à la dérive?

« Plusieurs 
indices doivent 
le pousser à 
réfléchir à quitter 
rapidement »

Le chef conservateur Andrew Scheer dans l’eau chaude après plusieurs demandes pour son départ. Crédits : La Presse canadienne

JOCELYNE RICHER
La Presse canadienne

Québec — Un mouvement s’or-
ganise en vue de forcer le mi-

nistre du Travail, Jean Boulet, à ré-
viser la loi sur l’équité salariale, de 
manière à rendre justice à toutes 
les femmes qui sont pénalisées sur 
le plan financier.

En conférence de presse, mar-
di, plusieurs porte-paroles des 
principales centrales syndicales 
et d’autres groupes, appuyées par 
les trois partis d’opposition à l’As-

semblée nationale, ont réclamé des 
correctifs à la loi qui date de 1996 
et qui, selon le groupe, comporte 
des failles importantes.

Écart important
On demande notamment que les 

correctifs salariaux prévus à la loi 
soient rétroactifs à 2010. La prési-
dente de la CSQ, Sonia Éthier, a fait 
valoir qu’avant l’entrée en vigueur 
de la loi « l’écart salarial horaire 
moyen entre hommes et femmes 
était de 15,8 % et qu’aujourd’hui, 
en 2019, il est encore au-dessus de 

la barre de 10 % ».
Actuellement, seules les en-

treprises comptant 10 employés 
et plus sont visées par cette loi. 
Les syndicats et l’opposition sou-
haitent que tous les employeurs y 
soient désormais assujettis.

Dans les faits, ce ne sont donc 
que 70 % des entreprises qui ont 
entrepris les démarches vers l’équi-
té salariale. «Il y a donc 30 % des 
entreprises qui n’ont encore rien 
fait au Québec, et ça, c’est inadmis-
sible », a commenté Mme Éthier.

Le groupe a lancé une pétition, 

en appui à son projet mardi, de 
même qu’une campagne publici-
taire. « Ce qu’on demande, c’est 
qu’il y ait une révision de cette loi, 
que soit versée rétroactivement à 
la date de l’événement discrimina-
toire » les correctifs salariaux, a 
résumé Mme Éthier.

Outre la présidente de la CSQ, 
participaient au point de presse 
les députées Christine Labrie 
(QS), Monique Sauvé (PLQ), Mé-
ganne Perry Mélançon (PQ), et des 
porte-parole des syndicats de la 
FTQ, de la CSD et du SFPQ.

Élus et syndicats demandent une révision de la loi sur l’équité salariale
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Le système 
d’alerte à l’essai
Le système d’alerte d’ur-
gence du Canada sera à l’es-
sai mercredi à travers le pays. 
La tonalité sera entendue à 
13h55 au Québec. Elle a pour 
but de transmettre sans dé-
lai des alertes jugées impor-
tantes pour la sécurité natio-
nale. Celles-ci seront diffusées 
à la télévision, à la radio et sur 
les appareils sans fil connectés 
à un réseau LTE. La mise en 
essai permet d’évaluer le bon 
fonctionnement du système. Il 
est impossible d’éviter l’alerte, 
à moins que votre appareil 
ne soit pas compatible avec 
le système d’alerte ou qu’il ne 
soit pas connecté au réseau 
LTE. Les autorités demandent 
à la population de s’abstenir 
de composer le 911 pour éviter 
des retards d’intervention en 
cas d’urgence. M. M. / L’Atelier

ARMES À FEU

Un groupe exige  
un meilleur 
contrôle
Le groupe PolySeSouvient, 
qui prône un contrôle strict 
des armes à feu, demande au 
gouvernement libéral de Jus-
tin Trudeau d’imposer immé-
diatement un moratoire sur 
les nouvelles ventes d’armes 
à feu, dites d’assaut, ainsi que 
d’interdire de manière per-
manente l’importation et la 
fabrication d’armes de poing. 
PolySeSouvient rassemble 
des étudiants et des diplômés 
de l’École Polytechnique de 
Montréal où 14 femmes ont 
été abattues, il y a près de 30 
ans, le 6 décembre 1989. La 
lettre était signée par Heidi 
Rathjen, coordonnatrice de 
PolySeSouvient et diplômée de 
l’école d’ingénierie. PC / L’Atelier
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AMÉLIE BOTTOLLIER-DEPOIS
Agence France Presse

La mise en garde lancée mardi 
par l’ONU est plus claire que 

jamais: si le monde remet encore 
à plus tard les actions immédiates 
et radicales nécessaires pour ré-
duire les émissions de CO2, la ca-
tastrophe climatique ne pourra 
plus être évitée.

Pour garder un espoir de limi-
ter le réchauffement de la planète 
à 1,5 °C, le but fixé dans la signa-
ture de l’accord de Paris, il fau-
drait réduire les émissions de gaz 
à effet de serre (GES) de 7,6 % par 
an, et ce, à chaque année dès l’an 
prochain jusqu’en 2030, selon le 
rapport annuel du Programme 
des Nations unies pour l’environ-
nement (PNUE).

Il s’agit d’une baisse totale de 
55 % des émissions de GES entre 
2018 et 2030.

Dernière chance 
d’atteindre l’objectif

Tout retard, au-delà de 2020, 
rendrait « rapidement l’objectif 
de 1,5 °C hors de portée ». Même 
pour espérer limiter le réchauffe-
ment à +2 °C, il faudrait réduire 
les émissions de 2,7 % par an de 
2020 à 2030.

Ces émissions, générées en par-
ticulier par les énergies fossiles, 
ont augmenté de 1,5 % par an ces 
dix dernières années et « il n’y a 
aucun signe [qu’elles] atteignent 
leur pic dans les prochaines an-
nées », souligne le PNUE, notant 
le nouveau record de 55,3 giga-
tonnes de gaz à effet de serre en 
2018.

Le monde a déjà gagné environ 
+1°C depuis l’ère pré-industrielle, 
entraînant une multiplication des 
catastrophes climatiques.

Chaque demi-degré supplé-
mentaire va aggraver l’impact des 
dérèglements climatiques et les 
risques pour les populations, no-
tamment sur les côtes menacées 
par la hausse du niveau des mers.

Or, selon le PNUE, si les émis-
sions se poursuivent au rythme 
actuel, la planète pourrait se ré-
chauffer de 3,4 à 3,9 °C d’ici la fin 
du siècle.

Même si les États signataires de 
l’accord de Paris respectent leurs 
engagements, le mercure monte-
ra de 3,2 °C.

L’ONU assure malgré tout qu’il 
est encore possible de rester sous 
+2 °C, et même sous +1,5 °C.

Les signataires de l’accord de 
Paris doivent multiplier leurs am-
bitions par trois pour atteindre le 
premier objectif, par cinq pour le 
second. Ces engagements doivent 
être suivis d’actions immédiates.

« Dix ans de procrastination 
climatique nous ont menés là où 
nous sommes », a déclaré à l’AFP 
Inger Andersen, patronne du 
PNUE. 

10 ans pour changer
Ce constat « sombre » envoie 

un message clair à quelques jours 
de la réunion climat de l’ONU 
(COP25) à Madrid. « Si nous ne 
prenons pas des mesures urgentes 
maintenant [...] nous allons man-
quer l’objectif de +1,5°C », a in-
sisté Mme Andersen. « Nous ne 
pouvons plus repousser l’action 

climatique », a réagi la ministre 
espagnole de l’Environnement Te-
resa Ribera qui accueillera cette 
COP « décisive ».

Les grands émetteurs 
absents

Alors que l’accord de Paris pré-
voit une révision des engagements 
des États pour la COP26 à Glas-
gow fin 2020, pour l’instant, seuls 
68 pays ont promis d’augmenter 
leur ambition, et parmi eux aucun 
des plus gros émetteurs.

L’ONU, sans donner de re-
commandations formelles, lance 
quelques pistes d’actions spéci-
fiques pour certains pays du G20, 
qui représentent 78 % des émis-
sions de la planète: interdiction 
des nouvelles centrales à charbon 
en Chine, développement massif 
d’un réseau de transport public en 
Inde, ou nouvelles voitures « zéro 
émission » d’ici 2030 aux États-
Unis.

Pour espérer atteindre l’objec-

tif, « des changements pas à pas 
ne suffiront pas », a souligné lors 
d’une conférence de presse John 
Christenson, un des principaux 
auteurs du rapport.

« Nous devons réel lement 
transformer les sociétés en dix 
ans », a-t-il martelé.

Atteindre la cible : ce qui 
est à venir 

Cette transition à large échelle, 
qui fera sans aucun doute face à 
« des obstacles et des défis éco-
nomiques, polit iques et tech-
niques », devra être accompagnée 
de mesures sociales pour « évi-
ter l’exclusion et la résistance au 
changement », selon le texte.

Les efforts passeront aussi par 
des investissements massifs.

A insi ,  dans un scénar io à 
+1,5 °C, le PNUE évoque pour le 
seul secteur énergétique des in-
vestissements de 1,6 à 3,8 mil-
liards de dollars par an entre 
2020 et 2050.

Si les coûts financiers ou socié-
taux de cette transition peuvent 
sembler pharaoniques, tergiverser 
sera encore pire : « chaque année 
de retard à partir de 2020 néces-
sitera des réductions d’émissions 
plus rapides, ce qui deviendra de 
plus en plus cher, improbable et 
difficile », insiste le PNUE dans 
son rapport.

Si le monde avait commen-
cé à agir sérieusement dès 2010, 
il n’aurait fallu réduire les émis-
sions que de 0,7% par an pour 
+2°C et 3,3% pour +1,5°C.

Mais pour l’analyste à l’Econo-
mist Intelligence Unit John Fer-
guson, il est probablement déjà 
trop tard en raison des écarts 
entre les promesses des États et 
ce qu’ils font réellement.

« Cet écart explique mon pes-
simisme sur le fait qu’on ne pour-
ra pas limiter le réchauffement à 
+1,5°C », se désole-t-il.

L’ONU relance l’alerte 
MAÏKA YARGEAU

Les Nations Unies ont son-
né l’alarme une énième fois, 
mardi, en rappelant qu’il est 

urgent de réduire les émissions 
de gaz à effet de serre (GES) dès 
2020, sans quoi la catastrophe cli-
matique est inévitable.

Selon le rapport annuel du Pro-
gramme des Nations unies pour 
l’environnement, une diminution 
des GES de 7,6 % par an est né-
cessaire pour atteindre l’objectif 
de l’Accord de Paris, soit de limi-
ter le réchauffement climatique 
sous la barre du 1,5 ⁰C. Cela re-
présente une baisse de 55 % entre 
2018 et 2030 à l’échelle du globe.

Aussi bien accepter immédia-
tement la fatalité : l’humanité va 
échouer. 

Ce n’est pas pessimiste, ni 
même fataliste que d’accepter 
cette réalité; c’est simplement 
d’être conscient de ce qui se dé-
roule sous nos yeux, dans l’inac-
tion quasi totale de nos gouverne-
ments.

Quasi totale, parce qu’il faut 
souligner leurs efforts avec, au 
Québec, la construction du Ré-
seau express métropolitain — 
malgré la planification d’un troi-
sième lien dans la Vieille Capitale. 
Sur le plan fédéral, Justin Tru-
deau mérite des félicitations pour 
l’implantation de la taxe carbone, 
bien que la construction d’oléo-
ducs plombe l’image verte qu’il 
tente de s’approprier.

Recycler ou pleurer?
À quelques jours du « Vendredi 

fou », où une horde d’humains va 
déferler dans les centres commer-
ciaux abandonnant, le temps de 
quelques soldes, leurs convictions 
zéro déchet et véganes, il faut se 
questionner.

Devons-nous pleurer face à cet 
avenir angoissant ou plutôt nous 
remonter les manches et tenter, 
une fois de plus, de changer le fu-
tur dont la date de péremption est 
si proche qu’elle semble déjà pres-
crite? Que doit faire cette géné-
ration, de laquelle je fais partie, 
qui s’est réveillée un beau matin 
avec ce fléau légué qu’est la crise 
climatique? Faut-il croire que des 
manifestations et de l’espoir vont 
calmer cette écoanxiété qui nous 
coupe le souffle le jour et nous 
garde éveillés la nuit?

Ce serait naïf.
Il faut plutôt penser à s’adapter. 

Nos gouvernements doivent in-
vestir massivement dans les pays 
en voie de développement afin de 
les aider à se verdir. Il faut cesser 
l’utilisation des énergies fossiles 
qui salissent, à chaque fois que 
le contact est mis, nos chances 
de voir les prochaines généra-
tions s’émerveiller devant la na-
ture. Cesser de penser en termes 
de profits, et plutôt commencer à 
viser la décroissance. Il faut que 
citoyens, compagnies et gouver-
nements mettent la main à la pâte 
en respectant leurs promesses et 
en posant de nouvelles actions.

L’humanité est en péril, et nous 
n’avons plus le temps de la sauver.

Essayons quand même.

Trop peu, 
trop tard
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M.M. AVEC L’AFP

Le premier ministre du Canada, 
Justin Trudeau, a offert mardi 

ses condoléances aux proches des 
13 militaires qui sont décédés, lun-
di soir, au Mali dans la collision de 
deux hélicoptères lors d’une opé-
ration de combat contre les djiha-
distes.

« Le Canada est de tout cœur 
avec le peuple français, qui pleure 
la perte de ces soldats. Tout comme 
les militaires canadiens qui ont été 
déployés au Mali, ils ont servi leur 
pays avec courage, dans l’espoir de 
créer un monde plus sûr et plus pa-
cifique », a déclaré Justin Trudeau, 
ne remettant pas en doute l’opéra-
tion militaire des troupes du pays.

Le chef d’état-major de l’armée 
française, le général François Le-
cointre, a précisé qu’un groupe 
d’ennemis, équipé d’un camion et 
de plusieurs motos, avait été ob-
servé vers 17h15 lundi (heure lo-
cale). Une opération a donc été lan-
cée à l’aide d’équipements aériens, 

qui sont rapidement arrivés dans 
la zone à défendre. Un troisième 
hélicoptère qui était en altitude a 
confirmé la collision entre les deux 
premiers véhicules. L’événement 
sera analysé par l’autorité française 
du Bureau d’Enquêtes et d’Analyses 
pour la sécurité de l’aviation civile.

« Ces treize héros n’avaient qu’un 
seul but : nous protéger », a réagi, 
sur Twitter, le président Emmanuel 
Macron, tandis que la ministre des 
Armées, Florence Parly, évoquait 
une « terrible nouvelle ».

« C’est l’Europe toute entière qui 
est en deuil, car au Mali, comme 
ailleurs, c’est l’armée française qui 
défend l’honneur et la sécurité de 
l’Europe », a, de son côté, réagi le 
président de la Commission euro-
péenne, Jean-Claude Juncker.

Lourd bilan
Il s’agit du plus lourd bilan hu-

main essuyé par les militaires 
français depuis le début de leur dé-
ploiement au Sahel en 2013. L’acci-
dent de lundi porte toutefois à 41 le 

nombre de militaires français tués 
depuis 6 ans.

Parmi les victimes, figure le fils 
de l’ancien ministre et sénateur 
français Jean-Marie Bockel. Sept 
des militaires tués appartenaient 

au 5e régiment d’hélicoptères de 
combat de Pau, et quatre autres au 
4e régiment de chasseurs de Gap. 
L’opération Barkhane, actuelle-
ment conduite par 4500 militaires 
français, se déroule dans la bande 
sahélo-saharienne et soutient les 
armées nationales qui combattent 
les groupes affiliés à l’État isla-
mique ou à Al-Qaïda. Le gouver-
nement du Mali et le président du 
Burkina Faso, Roch Marc Christian 
Kaboré, ont d’ailleurs exprimé leur 

solidarité avec la France, recon-
naissant leur aide militaire.

Les opérations militaires 
mises à l’épreuve

Cette tragédie survient au mo-
ment où l’efficacité de l’armée fran-
çaise est mise à rude épreuve par 
les violences au Sahel. Six ans après 
le début de l’intervention du pays, 
les attaques jihadistes persistent 
dans le nord du Mali et se sont pro-
pagées au centre du pays, au Bur-
kina Faso ainsi qu’au Niger. Les ar-
mées nationales des pays sahéliens, 
parmi les plus pauvres au monde, 
ont des difficultés à enrayer la pro-
gression des violences.

Lors d’une récente tournée au 
Sahel, la ministre française des Ar-
mées avait prôné la « patience » 
dans la guerre contre les jihadistes 
au Sahel. « Barkhane ne s’enlise 
pas. Barkhane s’adapte en perma-
nence », avait-elle assuré.

Selon Le Parisien, l’hommage 
aux 13 militaires aura lieu lundi à 
l’hôtel des Invalides, à Paris.

Mali: la France pleure ses soldats tués

«Ces treize héros 
n’avaient qu’un 
seul but : nous 
protéger.»

Des habitants et des soldats de la ville de Gap rendent hommage aux soldats français tués au Mali devant l’hôtel de ville de Gap, le 26 
novembre. Crédit: Jeff Pachoud Agence France-Presse

M.M. AVEC L’AFP

Le procès d’un ancien infirmier, 
le polonais Grzegorz Stanislaw 

W., soupçonné d’avoir tué au moins 
six patients pour surdose d’insu-
line a débuté mardi à Munich, en 
Allemagne. L’homme de 38 ans est 
aussi poursuivi pour tentative de 
meurtre sur trois autres personnes, 
vol, fraude et blessures corporelles.

La poursuite a accusé M. Stanis-
law d’avoir injecté à ses patients 
de l’insuline, qui peut être mor-
telle en cas de surdose, pour en-

suite pouvoir les voler et repartir 
chez lui tranquillement. Souffrant 
lui-même de diabète, il pouvait se 
procurer de l’insuline sous ordon-
nance. Il aurait volé chez pratique-
ment tous ses patients, soit près 
de 70, de l’argent et des cartes de 
crédit, mais aussi du vin, des dé-
tergents, du papier hygiénique et 
des brosses de toilette.

Premier jour de procès
L’homme a écouté l’acte d’accu-

sation sans jamais s’exprimer lors 
du premier jour de son procès. Son 

avocate, Birgit Schwerdt, a expliqué 
que son client ne voulait « pas don-
ner d’information sur les circons-
tances personnelles ou l’affaire ».

Lors d’une rencontre avec un 
psychiatre médico-légal, l’accusé 
avait avoué être « vraiment désolé 
d’avoir fait cela », expliquant avoir 
des remords. L’homme avait égale-
ment reconnu avoir été condamné 
à 10 ans de prison en Pologne pour 
fraude et y avoir purgé une peine 
de prison de 2008 à 2014. Il aurait 
commis des vols dès son plus jeune 
âge.

Celui qui a offert des soins de 
santé à domicile entre avril 2017 et 
février 2018 à travers l’Allemagne 
jusqu’à son arrestation, l’an der-
nier, pourrait être détenu derrière 
les barreaux à vie, a informé le pré-
sident du tribunal mardi.

Son procès devrait se poursuivre 
jusqu’en mai 2020.

L’histoire de M. Stanislaw rap-
pelle celle de l’infirmier allemand, 
Niels Högel, qui avait admis à l’ou-
verture de son procès en 2018, les 
100 meurtres de patients dont il 
était accusé.

Procès d’un infirmier meurtrier à Munich

Australie : décès 
du koala Lewis
Lewis, le koala qui est deve-
nu le symbole des feux de fo-
rêts qui ravagent l’Australie, 
est décédé mardi. Après avoir 
été sauvé des flammes par une 
Australienne, des soigneurs 
l’ont euthanasié pour le soula-
ger des blessures graves dont 
il souffrait. Alors que les feux 
menacent l’écosystème des 
marsupiaux, il a été annoncé 
que les koalas seraient main-
tenant « fonctionnellement 
éteints », mais selon plusieurs 
experts, les l’état des lieux n’est 
pas aussi grave qu’on le pense. 
A.C. / L’Atelier

Des 
pluies sèment la 
mort au Congo

Au moins 41 personnes sont 
décédées, mardi, à Kinshasa 
au Congo, victimes de pluies 
diluviennes qui ont provoqué 
des inondations, des glisse-
ments de terrain et des électro-
cutions. En janvier 2018, une 
cinquantaine de personnes ont 
péri dans les mêmes condi-
tions. Le bilan est encore 
provisoire, selon le vice-gou-
verneur de la ville, Néron 
Mbungu. « Les gens sont têtus 
et ne respectent pas les normes 
de construction. Même si l’État 
dit qu’il ne faut pas construire, 
ils construisent. Voilà mainte-
nant les conséquences », a dé-
ploré le vice-gouverneur. 
 M.M./AFP

La Californie 
brûle à nouveau 
La Californie est touchée par 
de violents incendies de forêt 
depuis lundi après-midi. Près 
de 2400 maisons aux abords 
de Santa Barbara, à environ 
150 kilomètres de Los Angeles, 
ont été évacuées par les autori-
tés, et l’électricité a été coupée. 
L’incendie, dont l’origine est 
encore inconnue, s’est renforcé 
par des vents venus de l’océan, 
a déclaré le chef des pompiers 
de Los Padres, Jimmy Har-
ris. La pluie, qui devrait bien-
tôt s’abattre sur la région, de-
vrait aider les pompiers, mais 
pourrait également causer des 
crues soudaines. Des centaines 
de milliers d’acres de forêts ont 
brûlé dans des incendies de-
puis le début de l’année en Ca-
lifornie.
 G.P./AFP
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La cheffe de l’exécutif hongkongais Carrie Lam lors d’un point de presse mardi. Crédit : Nicolas Asfouri/AFP

M.M. AVEC L’AFP

La cheffe de l’exécutif hongkon-
gais, Carrie Lam, a reconnu, 

mardi, la victoire des candidats 
prodémocratie, mais n’a fait au-
cune concession pour tenter d’en-
rayer la crise politique que tra-
verse Hong Kong depuis plus de 
cinq mois, bien que les élections 
de dimanche révèlent le mécon-
tentement de la population.

La dirigeante de la mégapole a 
reconnu que les élections avaient 
révélé «  les lacunes du gouver-
nement » et souhaite « amélio-
rer la gouvernance » de l’exécutif. 
Lorsque les manifestants ont ap-
pris les résultats de l’élection du 
24 novembre, soit la victoire de 
388 sièges prodémocratiques sur 
les 452 disponibles, ils ont invité 
Mme Lam à concrétiser leurs re-
vendications.

Parmi elles, le retrait du pro-
jet de loi et non sa simple suspen-
sion, le retrait de la qualification 
« d’émeutes » pour les manifesta-
tions, la création d’une commis-
sion d’enquête indépendante sur 
les accusations de violences po-
licières, la libération sans pour-
suite des centaines de manifes-
tants arrêtés, la mise en place du 
suffrage universel et la démission 
de Carrie Lam sont demandés.

À ces revendications, Carrie 
Lam a réitéré son offre de dia-
logue entre toutes les parties, 
mais la proposition a été rejetée 
par les opposants qui considèrent 
la proposition tardive et insuffi-
sante. Lam Cheuk-ting, député et 
figure importante du Parti démo-
crate, le principal parti d’opposi-
tion, a répondu aux déclarations 

de Mme Lam estimant qu’il n’y 
avait « ni réflexion, ni réponse, ni 
résolution » concernant la crise 
actuelle.

Une victoire peu médiatisée
L e s méd ia s  de Pék i n,  qu i 

avaient appelé la population à se 
rendre aux urnes pour choisir les 
candidats pro-Pékin ont finale-
ment mis en doute la légitimité 
du scrutin, en soulignant la vio-
lence qui avait entaché la cam-
pagne électorale.

Notamment, le quotidien China 
Daily a affirmé dans son éditorial 
que le scrutin avait été « faussé 
par des manoeuvres d’intimida-
tion » et « des coups bas ». De son 
côté, le Quotidien du peuple, le 
principal organe du Parti commu-
niste au pouvoir, remarquait que 
les troubles avaient « gravement 
perturbé le processus électoral ».

Des hypothèses ont circulé sug-
gérant le départ de Mme Lam. Pé-
kin a cependant affirmé, lundi, 
continuer à la soutenir. Les pro-
testataires la tiennent pour res-

ponsable de la crise politique sans 
précédent que connaît l’ex-colo-
nie britannique depuis sa rétro-
cession à la Chine en 1997.

La mobilisation hongkongaise 
a débuté en juin dernier en raison 
d’un projet de loi controversé sur 
l’extradition. La loi aurait permis 
à Hong Kong d’extrader plus faci-
lement les auteurs d’infractions se 
trouvant à l’intérieur de ses fron-
tières vers un autre territoire, no-
tamment vers Pékin, pour qu’ils 
puissent y être jugé ou exécuter 
leur peine.

Une large partie de la popula-
tion était en désaccord avec ce 
projet de loi, ce qui a mené à des 
manifestations massives et quasi 
quotidiennes.

Un campus plus calme
Face à la réaction de la popula-

tion, le projet de loi a été récem-
ment suspendu et abandonné, 
mais les affrontements entre les 
autorités policières et les mani-
festants continuent et sont de plus 
en plus violents.

Des responsables de l’Univer-
sité polytechnique de Hong Kong 
(PolyU) ont affirmé mardi avoir 
fouillé l’ensemble du campus et 
n’avoir trouvé qu’une seule per-
sonne encore retranchée, signe 
possible d’une fin prochaine de 
dix jours de siège de ce campus.

« Nous avons fouillé systéma-
tiquement tout le campus et nous 
n’avons trouvé qu’une manifes-
tante dans le bâtiment de l’asso-
ciation étudiante », a déclaré à la 
presse le vice-président de l’uni-
versité, Wai Ping-kong.

Cette université, située sur la 
péninsule de Kowloon, a été le 
théâtre les 16 et 17 novembre de 
la plus longue confrontation entre 
policiers et protestataires radi-
caux depuis le début de la mobili-
sation prodémocratie en juin.

Des centaines de protestataires 
ont ensuite quitté la PolyU. Une 
très grande majorité s’est rendue 
avant d’être arrêtée par la po-
lice alors que d’autres ont réussi 
à s’évader au moyen de cordes ou 
par les égouts.

Des dizaines d’autres ont choi-
si de se retrancher et de se cacher 
sur ce vaste campus cerné par les 
forces de l’ordre.

Ne sachant pas combien de pro-
testataires demeuraient retran-
chés, l’université a envoyé des 
équipes mardi matin afin de les 
chercher. Une fois fouillées, les 
portes des pièces ont été scellées 
avec du ruban adhésif.

M. Wai a cependant déclaré que 
les autorités ne pouvaient exclure 
la possibilité que d’autres mani-
festants soient restés cachés dans 
le dédale d’étages et de couloirs de 
l’Université.

Pékin admet la défaite
Carrie Lam ne plie pas face aux manifestants prodémocratie

L.D. AVEC L’AFP

Les secouristes ont fouillé les dé-
combres mardi à la recherche 

de survivants alors que l’Albanie 
a été frappée au petit matin par 
le plus puissant séisme enregis-
tré depuis plusieurs décennies. Au 
moment où ces lignes sont écrites, 
le bilan de la catastrophe naturelle 
s’élève à au moins 20 morts et des 
centaines de blessés.

Les habitants sont sortis affolés 
dans les rues de la capitale alba-
naise, Tirana. La ville touristique 
côtière de Durrës ainsi que la lo-
calité de Thumane, au nord de la 
capitale, ont été particulièrement 
touchées.

Plusieurs corps ont été extraits 
des ruines à Durrës, où un hô-
tel et de nombreux immeubles se 
sont écroulés. Soldats et policiers 
tentaient de faire sortir plusieurs 
personnes, dont des femmes et 
des enfants bloqués dans les dé-
combres. Un sismologue albanais, 
Rrapo Ormeni, a déclaré à la télé-
vision qu’il s’agissait du plus puis-
sant séisme survenu dans la ré-
gion de Durrës depuis 1926.

Les secours débordés
Le ministère de la Santé a ex-

pliqué qu’environ 600 personnes 
légèrement blessées avaient reçu 
les premiers soins dans des hôpi-
taux à travers le pays. Les autori-
tés ont mobilisé environ 300 mi-
litaires et quelque 1 900 policiers 
ont également été déployés. Dans 
l’après-midi, une quarantaine de 
personnes avaient été secourues. 
Aucune estimation du nombre de 
personnes encore prises au piège 
n’était disponible.

La Commission européenne a 
annoncé sur Twitter l’envoi im-
médiat « d’équipes de secours ve-
nues d’Italie, de Grèce et de Rou-
manie ». L’épicentre de la secousse 
se situait à 34 km au nord-ouest 
de Tirana, à une profondeur de 10 
kilomètres en mer, selon le Centre 
Sismologique Euro-Méditerra-
néen. Les Balkans connaissent 
une forte activité sismique du fait 
des mouvements des plaques tec-
toniques africaine et eurasienne 
et les tremblements de terre y sont 
fréquents. En 1963, un séisme 
avait fait un millier de morts à 
Skopje, en Macédoine du Nord.

Une journée de deuil national 
se tiendra mercredi au lendemain 
du séisme.

L’Albanie 
en deuil

Les secouristes recherchent des 
survivants parmi les décombres 
d’un bâtiment à Durrës.

Donald Trump soutient les 
manifestants 
Le président des États-Unis, Donald Trump, a affirmé, mardi, son 
soutien aux manifestants prodémocratie à Hong Kong, tout en assu-
rant faire confiance à son homologue chinois pour résoudre la crise. 
« Nous sommes avec eux », a déclaré le président américain, depuis 
la Maison Blanche, à propos des protestataires mobilisés depuis près 
de six mois. M. Trump a cependant souligné ses bonnes relations 
avec le président chinois Xi Jinping, alors que les négociations se 
poursuivent pour mettre fin au conflit commercial les opposant.
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FÉLIX GALLI

L’heure était à la célébration, 
mardi matin, à la gare Wind-

sor, alors que l’entreprise de sé-
curité informatique OneSpan y 
inaugurait son nouveau bureau 
montréalais, injectant par le fait 
même 9 millions de dollars dans 
l’industrie technologique de la 
ville et créant plus de 100 emplois.

Selon le PDG de la compagnie, 
Scott M. Clements, le bureau de 
Montréal deviendra le plus grand 
laboratoire de recherche et dé-
veloppement de OneSpan, qui 
compte aussi des bureaux en 
France et en Belgique, notam-
ment. Elle fournit actuellement 
ses services de sécurité à quelque 
1700 institutions financières à tra-
vers le monde.

Le ministre québécois des Fi-
nances, Eric Girard, présent pour 
l’occasion et lui-même ancien tré-
sorier pour la Banque Nationale, a 
souligné l’importance de cette ex-
pansion pour la cybersécurité des 
Québécois, mentionnant, au pas-
sage, le vol d’information subit par 
Desjardins au courant de l’été.

« Il est essentiel de continuer à 
développer au Québec une exper-
tise de haut niveau en matière de 
protection des renseignements 
personnels », a-t-il mentionné lors 
de la conférence.

Montréal, foyer 
technologique

La forte concentration de main-
d’oeuvre dans le secteur techno-
logique a été l’un des arguments 
principaux ayant fait pencher la 
balance en faveur de Montréal, se-
lon M. Clements.

En effet, selon Stéphane Paquet, 
vice-président des investissements 
étrangers et Organisations inter-

nationales de Montréal Internatio-
nal, la métropole compte plus de 
17 000 personnes œuvrant dans 
le secteur de la cybersécurité, ce 
qui représente un écosystème ma-
jeur au niveau mondial. En plus, 
100 nouveaux employés s’ajoute-
ront aux 250 déjà présents dans la 
métropole.

OneSpan, qui affirme avoir fait 
économiser plus de 15 milliards de 
dollars à ses clients au cours des 
dernières années, compte aussi 
collaborer avec les différentes uni-
versités montréalaises pour assu-
rer une forte relève dans le sec-
teur de la sécurité informatique. 
« Les universités locales, comme 
Concordia, fournissent des forma-
tions de niveau mondial en ce qui 
a trait à la cybersécurité ».

Des professeurs de l’Universi-
té de Concordia et de la Polytech-
nique étaient aussi présents pour 
parler des programmes et de la 

collaboration avec OneSpan, men-
tionnant que Montréal était l’une 
des premières villes dans le monde 
à offrir des programmes spéciali-
sés en cybersécurité. « La cyber-
sécurité est un domaine qui amène 
une opportunité de collaboration 
entre l’académique, l’industrie et 

les organismes publics  », men-
tionne Mourad Debbabi, profes-
seur à l’université Concordia.

Soutien fiscal
Il a aussi été annoncé que l’en-

treprise bénéficiera de crédits 
d’impôt de 30% pour le dévelop-
pement des affaires électroniques, 
montant qui s’évaluera à environ 
25 000 $ par employé, sur un sa-
laire moyen de 90 000 $. Le mon-
tant total du crédit reste toutefois 
inconnu pour le moment. Selon le 
ministre Girard, OneSpan ne re-
cevra pas d’autre soutien financier 
de la part du gouvernement qué-
bécois.

« Il est essentiel 
de continuer à 
développer une 
expertise »

OneSpan à Montréal

LA PRESSE CANADIENNE

La société australienne Caltex 
annonce avoir reçu une offre 

d’achat non sollicitée bonifiée de 
la part d’Alimentation Couche-
Tard d’une valeur de 8,6 milliards 
de dollars australiens (7,76 mil-
liards de dollars canadiens).

Si l’offre est acceptée, Couche-
Tard ferait une première percée 
dans le marché australien.

La proposition vise le rachat de 
toutes les actions de Caltex en cir-
culation.

Il s’agit d’une offre non sollici-
tée, non contraignante, condition-
nelle et confidentielle, a précisé 
l’entreprise dans un communiqué 
publié en matinée mardi.

La proposition inclut égale-
ment le versement de certains 
dividendes aux actionnaires au 
moment de l’éventuelle prise de 
contrôle.

Toujours selon la société Caltex, 
il s’agit d’une bonification d’une 
offre précédente de Couche-Tard 
établie à 32 $ australiens par ac-
tion. Celle-ci avait été rejetée par 

les actionnaires qui jugeaient sa 
valeur trop faible. Caltex opère 
environ 2000 stations-service où 
elle exploite la vente d’essence et 
de produits au détail.

Cette proposition doit faire 
l’objet de vérifications et d’ap-
probations ainsi que d’un vote 
des conseils d’administration des 
deux entreprises impliquées.

En 2016, Couche-Tard avait 
acheté la chaîne nord-américaine 
CST Brands au coût de 4,4 mil-
liards de dollars américains. Si 
l’offre est acceptée, Couche-Tard 
aurait la plus grosse acquisition 
de son histoire.

Les administrateurs de Caltex 
étudient la proposition avec l’aide 
de leurs avocats.

Couche Tard sort le chéquier 
pour racheter Caltex

Couche-Tard prépare la plus grosse acquisition de son histoire 
Crédit: La Presse canadienne

LA PRESSE CANADIENNE

La Banque Scotia a affiché, mar-
di, un bénéfice du quatrième 

trimestre en hausse par rapport à 
la même période l’an dernier.

La banque a engrangé un profit 
de 2,31 milliards de dollars pour le 
trimestre clos le 31 octobre, com-
parativement à un profit de 2,27 
milliards de dollars à la même pé-
riode un an plus tôt. Le profit par 
action s’est établi à 1,73 $ pour le 
plus récent trimestre, contre 1,71 $ 
l’an dernier.

Après ajustements pour exclure 
l’effet des acquisitions et des désin-
vestissements, la Scotia a réalisé 
un bénéfice par action de 1,82 $, en 
hausse par rapport à celui de 1,77 $ 
de l’année précédente.

Le chef de la direction de la Sco-
tia, Brian Porter, a souligné que la 
banque avait livré de meilleurs ré-
sultats pour son dernier trimestre, 
qui clôt l’exercice de la banque sur 
une note productive.

« Nous avons réorienté notre 
stratégie af in de devenir une 
banque ciblant davantage ses ac-
tivités. Grâce à ces efforts, nous 
avons repositionné notre présence 
internationale et amélioré la com-
position de nos activités, et nous 
récoltons maintenant les fruits de 
nos investissements dans le numé-
rique », a affirmé dans un commu-
niqué M. Porter.

«  En 2020, nous serons en 
meilleure posture pour bâtir une 
banque encore meilleure, en pro-
posant une excellente expérience 
à nos clients et en offrant à nos ac-
tionnaires une croissance durable 
et à long terme de notre bénéfice. »

La Banque Scotia a précisé que 
ses activités bancaires au Canada 
avaient généré des profits de 1,14 
milliard, en hausse par rapport à 
ceux de près de 1,12 milliard du 
trimestre correspondant de l’exer-
cice précédent.

La division des opérations in-
ternationales de la Scotia a géné-
ré un bénéfice de 823 millions, en 
hausse par rapport à celui de 804 
millions de l’an dernier. Le secteur 
des services bancaires et des mar-
chés mondiaux a pour sa part dé-
gagé un profit de 405 millions, en 
baisse par rapport à 416 millions 
un an plus tôt.

Parallèlement, les provisions 
pour mauvaises créances ont to-
talisé 753 millions $, ce qui repré-
sentait une hausse de 163 millions, 
ou 28 %, par rapport à l’année pré-
cédente. La Scotia a précisé que 
cette augmentation était attri-
buable à la hausse des provisions 
dans les portefeuilles de détail et 
commerciaux, parallèlement à la 
croissance interne et à la crois-
sance des actifs liée aux acquisi-
tions.

Le ratio des actions ordinaires 
et assimilées de première catégo-
rie de la Banque Scotia, une me-
sure clé de sa santé financière, s’est 
élevé à 11,1 % au 31 octobre, soit le 
même niveau qu’il y a un an.

Bénéfices 
en hausse 
pour la 
Scotia

L.D. / L’ATELIER 

La neuvième édition de la confé-
rence avant-gardiste C2, qui 

accueille chaque année 7 500 lea-
ders issus d’une soixantaine de 
pays et de plus de 34 industries, se 
déroulera à l’Université McGill du 
27 au 29 mai 2020.

Le co-fondateur de l’événement 
Jean-François Bouchard, qui a 
fait l’annonce aujourd’hui, ex-
plique que « l’histoire de l’Univer-
sité McGill en tant que leader mon-
dial de l’innovation dans une foule 
d’industries en fait un match par-
fait pour C2 Montréal ».

Le sommet de la mobilité du-
rable Movin’On, créé par Michelin 
en 2017, aura quant à lui, lieu du 
3 au 5 juin 2020 à l’établissement 
universitaire. Le rapprochement 
de ces deux univers résulte de la 
démarche délibérée d’associer des 
étudiants venus du monde entier 
aux travaux d’experts du secteur 
afin de leur donner les moyens de 
réagir aux grands enjeux humains 
et sociétaux liés à la mobilité.

C2 Montréal 
et Movin’On 
à McGill 
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G.P. AVEC LA PRESSE 
CANADIENNE

Le Canadien a continué à s’en-
foncer, mardi soir au Centre 

Bell, alors que la formation mon-
tréalaise a encaissé un cinquième 
revers d’affilée, cette fois par la 
marque de 8-1 face aux Bruins de 
Boston.

Les Canadiens ont récolté seu-
lement 2 points sur une possibi-
lité de 10 au cours des 5 derniers 
matchs.

Trois semaines après avoir tenu 
tête aux Bruins dans une victoire 
de 5-4 au Centre Bell, le Tricolore 
n’a jamais été dans le coup cette 
fois-ci.

Jake DeBrusk a ouvert la marque 
en avantage numérique après 8:03 
de jeu, puis David Pastrnak a réus-
si un tour du chapeau, son sep-
tième en carrière dans la Ligue 
nationale de hockey. Ses trois buts 
contre le Canadien portent son to-
tal à 23 buts cette saison, un som-
met dans la LNH au moment où 
ces lignes étaient écrites.

Brad Marchand a ajouté un but 
et deux aides, franchissant le pla-
teau de 600 points dans la LNH en 
cours de route. 

Price chassé de son filet
Carey Price a accordé cinq buts 

sur 11 lancers en 21:10 de jeu. Au 
sujet de la performance de son 
gardien de but vedette, l’entraî-
neur-chef des Canadiens, Claude 
Julien a mentionné: « Ce n’est pas 
nécessairement de sa faute, mais 
je ne peux pas dire qu’il a été ex-
cellent non plus. » Price a été chas-
sé de son filet pour une première 
fois depuis le 9 décembre 2017, 
dans un revers de 6-2 contre les 
Oilers d’Edmonton.

Si l’on inclut le match de same-
di, quand le Canadien a échappé 
une avance de quatre buts avant de 
s’incliner 6-5 face aux Rangers de 

New York, Price a accordé 11 buts 
sur 45 tirs lors de ses deux der-
niers départs.

Anders Bjork, Charlie Coyle et 
Danton Heinen ont aussi touché 
la cible pour les Bruins (16-3-5). 
L’ancien gardien du Canadien Ja-
roslav Halak a repoussé 36 tirs et 
a porté sa fiche en carrière à 6-0 
quand il affronte Price.

Shea Weber a été l’unique buteur 
du Canadien (11-8-5).  Il  semble 
avoir trouvé la fontaine de Jou-
vence cette saison puisqu’il a ajou-
té un huitième but à sa fiche en 24 
matchs.

En relève à Price, Keith Kinkaid 
a stoppé 10 des 13 lancers dirigés 
vers lui.

Les talons d’Achille du Cana-
dien ont refait surface en première 
période. Les Bruins ont touché la 

cible lors de leurs deux avantages 
numériques et ont ajouté un filet 
avec 37 secondes à faire à l’enga-
gement.

L’unité de désavantage numé-
rique du Tricolore occupait le 27e 
rang de la LNH avant les matchs 
de mardi avec une efficacité de 
73,6 pour cent. En ce qui concerne 
les buts accordés dans la dernière 
minute d’une période, il s’agissait 
d’un 12e concédé par le Canadien 
dans pareil contexte cette saison.

À l’autre bout de la patinoire, le 
Canadien ne connaissait pas un 
mauvais match jusque-là. Weber 
avait donné la réplique à DeBrusk 
à mi-chemin du premier vingt, 
au terme d’une attaque à quatre 
contre trois.

Un début de deuxième 
période fatal

Cependant, les Bruins ont vite 
assommé le Canadien au retour du 
premier entracte.

Pastrnak a marqué son deu-
xième but de la soirée après huit 
secondes de jeu, coupant devant 
Weber avant de surprendre Price 
à l’aide d’un tir à contre-courant 
du côté du bouclier pour porter le 
score à 4-1.

Après la rencontre, Claude Ju-
lien a reconnu que ce but en début 
de période est celui qui a brisé le 
rythme de son équipe. « Moi j’ai 
trouvé, à partir de là, ça s’est effon-
dré. Puis mentalement, on a pas 
été assez forts pour être capables 
de rebondir », a-t-il mentionné en 
conférence de presse.

Bjork a ensuite mis fin à la soi-
rée de Price 62 secondes plus tard. 
Sean Kuraly a bloqué un dégage-
ment de Jeff Petry pendant que 
l’on effectuait des changements au 
banc du Canadien, ce qui a permis 
à Bjork de s’échapper. Bjork y est 
allé d’une hésitation, puis a surpris 
Price du côté de la mitaine.

L’entraîneur-chef du Cana-
dien, Claude Julien, a demandé un 
temps d’arrêt et Kinkaid a rempla-
cé Price devant le filet de l’équipe 
locale. Pastrnak a toutefois vite 
étouffé tout espoir de remontée en 
complétant son tour du chapeau à 
9:06. Laissé seul devant Kinkaid, 
Pastrnak a alors marqué en dé-
viant un tir de la pointe de Bran-
don Carlo.

Coyle et Heinen ont tourné le 
fer dans la plaie en ajoutant deux 
autres buts en troisième période.

Le Canadien jouera son pro-
chain match jeudi, quand les De-
vils du New Jersey seront de pas-
sage au Centre Bell. Il s’agira du 
premier match de P.K. Subban au 
Centre Bell depuis qu’il a été hué 
par la foule montréalaise le 16 no-
vembre dernier.

Les Bruins lessivent 
le Canadien 8 à 1

Brad Marchand a terminé la soirée avec un but et deux passes face au Canadien
Crédits: ryr-THE CANADIAN PRESS

« Je ne peux pas 
dire qu’il a été 
excellent non-
plus »

GABRIEL PROVOST

Khari Jones, qui a mené les 
Alouettes de Montréal en sé-

ries éliminatoires pour une pre-
mière fois depuis 2014, sera à la 
tête de la formation montréalaise 
pour trois autres saisons.

Le contrat de l’entraîneur-chef 
des Alouettes a ainsi été prolongé 
mardi jusqu’à la fin de la saison 
2022, une décision qui était at-
tendue et qui ne surprend pas les 
gens du milieu sportif. L’homme 
originaire de l’Indiana a été ame-
né à Montréal de façon provi-
soire peu de temps avant le début 
de la saison 2019 pour remplacer 
Mike Sherman, qui dirigeait les 
Alouettes depuis 2018. Le passage 
de Sherman à Montréal n’a pas 
été un succès, puisque l’équipe 
n’a remporté que 5 de ses 18 ren-
contres en 2018.

Retour vers la victoire
L’arrivée de Khari Jones a mar-

qué un retour à une meilleure 
saison pour les Alouettes. En ef-
fet, l’équipe a réussi à obtenir 10 
victoires et 8 défaites durant la 
saison 2019, ce qui lui a permis 

de terminer au troisième rang 
du classement de la Ligue cana-
dienne de football (LCF). L’équipe 
a également participé aux séries 
éliminatoires, pour la première 
fois en 5 campagnes.

La saison 2019 était la première 
de Khari Jones en tant qu’entraî-
neur-chef dans la LCF. Il a lui-
même  été quart-arr ière pen-
dant 11 saisons dans cette ligue, 
entre 1997 et 2007. Il a ensuite 
agi comme entraîneur pour les 
quarts-arrière des Tiger-Cats de 
Hamilton et des Roughriders de 
la Saskatchewan. En plus de son 
rôle d’entraîner-chef, Jones était 
aussi l’entraîneur des quarts-ar-
rière des Alouettes en 2019.

Un entraîneur, mais 
toujours pas de 
propriétaire

L’équipe est sans propriétaire 
depuis que la ligue en a repris 
les rênes le 31 mai dernier. Ro-
bert Wetenhall, un homme d’af-
faires américain, était alors ce-
lui qui possédait les Alouettes, 
mais il voulait se départir de la 
formation. La LCF a dû racheter 
l’équipe en attendant qu’un pro-
priétaire soit trouvé. Plusieurs in-
vestisseurs ont fait la manchette 
en disant souhaiter acheter les 
Alouettes, notamment Vincent 
Guzzo. Pour l’instant, aucune 
offre ne s’est concrétisée, mais 
cela pourrait changer maintenant 
que la formation a une fiche posi-
tive et un entraîneur qui donne les 
résultats escomptés. Ne restera 
plus qu’à nommer un nouveau di-
recteur général pour l’équipe, qui 
est à la recherche d’un candidat 
pour épauler Jones. L’homme en 
question a d’ailleurs affirmé qu’il 
aimerait travailler avec Éric Des-
lauriers, qui a été coordonnateur 
du personnel des joueurs durant 
la saison de cette année. «J’ai par-
ticulièrement aimé travailler avec 
Éric. Il a été mon bras droit au ni-
veau du personnel des joueurs.»

Trois années de plus 
pour Khari Jones 
avec les Alouettes

Khari Jones demeurera aus-
si coordonnateur offensif des 
Alouettes. Crédits: Courtoisie 
Alouettes de Montréal

MATHIEU PAQUETTE

Roberto Luongo, l’ancien gar-
dien de but des Foreurs de 

Val-d’Or et du Titan d’Acadie-Ba-
thurst, est l’un des cinq anciens de 
la Ligue de Hockey Junior Majeur 
du Québec (LHJMQ) qui feront 
leur entrée au Temple de la re-
nommée de la ligue en 2020. Rick 
Vaive, Simon Gamache, Stéphane 
Robidas et l’entraîneur Clément 
Jodoin sont les autres intronisés.

Luongo a connu une carrière 
fructueuse dans la LHJMQ, avec 
deux récoltes de la Coupe du Pré-
sident.

Le défenseur Stéphane Robidas 
a amassé 244 points en saison ré-
gulière, un record chez les défen-

seurs de son ancienne équipe, les 
Cataractes de Shawinigan.

Simon Gamache détient deux 
records chez les Foreurs, soient 
ceux du plus de points (449) et du 
plus de mentions d’aide (269) en 
carrière.

Rick Vaive, ancien attaquant 
des Castors de Sherbrooke, dé-
tient toujours le record du plus 
grand nombre de points (110) 
pour une recrue dans la LHJMQ.

Finalement, l’entraîneur Clé-
ment Jodoin a remporté deux tro-
phées Ron-Lapointe, remis à l’en-
traîneur-chef de l’année dans la 
LHJMQ.

Les cinq nouveaux membres se-
ront intronisés officiellement le 8 
avril 2020.

Luongo au Temple de la 
renommée de la LHJMQ
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Ornements funéraires d’une civilisation précolombienne  
Crédit: Mélanie Loubert

MATHIEU PAQUETTE

Revenir 2000 ans dans le 
temps, c’est ce que nous pro-

pose la nouvelle exposition du 
musée Pointe-à-Callière présen-
tée en exclusivité nord-améri-
caine : Les Incas… c’est le Pérou!

« Les Incas, c’est une civilisa-
tion dont on a beaucoup entendu 
parler et qui nous fascine, mais 
qu’on ne connait pas vraiment », 
a déclaré la directrice générale de 
Pointe-à-Callière, Francine Le-
lièvre.

À travers cette nouvelle expo-
sition temporaire, le plus grand 
musée d’histoire de Montréal 
propose au public de découvrir ce 
peuple dont l’empire comportait 
12 millions d’habitants et s’éten-
dait sur cinq pays d’Amérique du 
Sud entre 1450 et 1532.

Grâce à une collection qui ras-
semble près de 300 objets, les vi-
siteurs pourront découvrir, du 27 
novembre 2019 au 13 avril 2020, 
des facettes méconnues du peuple 
inca, telles que sa culture, ses 
œuvres d’art et ses rituels.

La collection comprend éga-
lement de nombreux objets iné-
dits, alors qu’ils seront présentés 
au public « pour la première et 
la dernière fois » selon Mme Le-
lièvre.

Le parcours, qui s’étend sur 
deux étages, permet de découvrir 
non seulement les Incas, mais 
aussi six autres civilisations pré-
colombiennes dont les cultures 
ont influencé celle des Incas.

Le premier étage de l’exposi-
tion est justement consacré à ces 
six peuples précolombiens, soient 

les Paracas, les Nascas, les Mochi-
nas, les Waris, les Chimùs et les 
Chancays. C’est dans cette por-
tion du parcours que l’on retrouve 
les pièces les plus anciennes de la 
collection, alors que l’on peut ob-
server des textiles qui datent d’il 
y a plus de 2000 ans. Ces œuvres 
d’art sont dans un état phénomé-
nal considérant leur âge : les cou-
leurs sont resplendissantes et les 
morceaux ne présentent presque 
pas de signes de vieillesse.

Les textiles sont d’ailleurs au 
cœur de toute l’exposition, en rai-
son de leur importance pour les 
peuples précolombiens. « Dans 
la culture nord-américaine, on 
va souvent penser que les tex-
tiles sont inf luencés par diffé-
rents éléments d’architecture ou 
de cultures matérielles, mais dans 
la culture précolombienne, c’est 
le textile qui est l’art majeur et 
qui va influencer toutes les autres 
formes de créations artistiques », 
a expliqué Anne-Élisabeth Thi-
bault, directrice des expositions 
au musée Pointe-à-Callière.

Serge Lemaitre, commissaire 
invité de l’exposition, a même 
ajouté que pour les civilisations 
précolombiennes, «  ce ne sont 
pas l’or ou l’architecture qui sont 
considérés comme les arts ma-
jeurs ou les arts précieux, mais 
c’est bien le textile ».

En plus des textiles, d’autres 
formes d’art sont aussi exposées, 
comme des pièces d’orfèvrerie 
et de céramiques, par exemple. 
Des objets plutôt inusités sont 
également présentés, comme un 
masque en or pour la bouche utili-
sé par des figures importantes du 
peuple Nasca. Selon les archéolo-
gues, ce masque de bouche per-
mettait à son utilisateur de rendre 
sa parole divine en la faisant pas-
ser à travers le masque en or.

Juste avant de passer au deu-
xième étage, les visiteurs se re-
trouvent face à des répliques des 
cercueils utilisés par les nations 
précolombiennes, qui plaçaient 
leurs défunts en position assise 
dans leur tombe composée, juste-
ment, de textile.

Dès l’entrée au deuxième étage, 
une quarantaine d’oiseaux natu-
ralisés sont accrochés au mur et 
accueillent les visiteurs. Au pied 
de ce mur se trouvent deux im-
pressionnants textiles entière-
ment composés de plume d’oi-
seaux.

Par la suite, les visiteurs sont 
invités à entrer dans la section 
phare de toute l’exposition: l’Em-
pire inca. En parcourant la sec-
tion, il est facile de comprendre 
pourquoi la direction du musée 
a choisi de présenter les civilisa-
tions précolombiennes en début 
d’exposition: leur inf luence est 
considérable sur la culture des 
Incas.

Les objets exposés dans cette 
partie sont très impressionnants, 
surtout lorsque l’on sait que cer-
tains d’entre eux ont même été 
portés par l’empereur des Incas 
lui-même.

En quittant l’exposition, les vi-
siteurs sont invités à participer 
à un « textile virtuel », alors que 
chaque visiteur peut apporter sa 
contribution au textile projeté sur 
les murs de la pièce.

Pour Francine Lelièvre, pré-
senter cette exposition à Mon-
tréal avait une signification parti-
culière, les objets étant conservés 
en Europe : « Dans le fond, c’est 
des objets de l’Amérique, donc on 
s’est dit: pourquoi pas les rame-
ner dans leur continent le temps 
de quelques mois  ». 

L’exposition Les Incas… c’est le 
Pérou! est une version remodelée 
d’une exposition présentée aux 
Musées royaux d’art et d’histoire 
de Bruxelles.

Les Incas sont en ville
Une exposition fait la part belle à cette civilisation disparue

Une murale en 
cadeau
Les 25 ans du magazine L’Iti-
néraire ont été soulignés, mar-
di, lors de l’inauguration d’une 
murale. L’œuvre de l’artiste 
Romain Boz se situe à l’angle 
des rues Sainte-Catherine et 
Dorion. Le projet est une col-
laboration entre l’équipe de 
L’Itinéraire et l’organisme Mu, 
qui a créé diverses murales 
dans la métropole, notam-
ment celle de Leonard Cohen 
au centre-ville. Plusieurs em-
ployés, des camelots et le di-
recteur Luc Desjardins étaient 
aussi présents à l’événement. 
Le projet a été financé par la 
Ville de Montréal. G.P./L’Atelier

Une expérience pour tous
En plus de cette exposition, qui sera présentée du 27 novembre 2019 
au 13 avril 2020 à la Maison-des-Marins, le musée Pointe-à-Callière 
s’est assuré d’offrir une expérience complète pour tous les visiteurs.
Des activités interactives sont prévues pour les jeunes écoliers qui 
viendront parcourir l’exposition. De plus, des activités familiales se-
ront au programme lors de la période des fêtes (2 au 5 janvier 2020), 
ainsi que lors de la semaine de relâche (29 février au 7 mars 2020).
Le musée organise également trois conférences gratuites qui per-
mettront aux visiteurs les plus curieux d’en apprendre davantage 
sur les Incas et leurs méthodes de travail. Mathieu Paquette

Xavier Dolan 
honoré par la 
France 

Le réalisateur québécois 
Xavier Dolan, âgé de 30 ans, 
a reçu dimanche les insignes 
d’Officier de l’Ordre des arts 
et des lettres de la République 
française à l’ambassade de 
France à Ottawa. La distinc-
tion honorifique récompense 
depuis 1957 les individus 
qui contribuent au rayonne-
ment des arts et des lettres en 
France ou à l’international. 
L’ambassadrice de France au 
Canada, Kareen Rispal, a dé-
claré : « Vous abordez des su-
jets qui touchent des réalités 
sociales difficiles et souvent 
tabous, mais vous en tirez des 
scènes d’une puissance ciné-
matographique telle qu’elles 
sont désormais mythiques ». 
L.D. et La Presse canadienne

ComediHa ! 
dévoile les têtes 
d’affiche de la 
saison 2020
La 21e édition du rendez-vous 
humoristique ComediHa! 
Fest-Québec, qui se tiendra du 
12 au 23 août 2020 dans la ca-
pitale, a dévoilé les têtes d’af-
fiche de ces six galas. Éléments 
centraux à la programmation 
du festival, les Galas Comé-
diHa ! seront animés par des 
artistes de différentes généra-
tions et de différents horizons. 
Vétérans et nouvelles recrues, 
comme P-A Méthot, Jéré-
my Demay, Cathy Gauthier, 
Marc Dupré, Fabien Cloutier, 
Jean-Michel Anctil et Véro-
nique Claveau, seront de la 
partie. L’organisation profitera 
du « Vendredi fou » pour offrir 
un rabais de 30% sur les bil-
lets. S.R./L’Atelier
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